
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE
M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la session régulière du Conseil 
de la municipalité de Crabtree tenue le 4 
décembre 2006 au lieu ordinaire des sessions de 
ce Conseil, à 20:00 heures, et y sont présents, 
formant ainsi quorum sous la présidence du maire, 
monsieur Denis Laporte:

Daniel Leblanc
Françoise Cormier
André Picard
Jean Brousseau
Gaétan Riopel

À la demande du maire Denis Laporte, les membres 
du Conseil municipal ainsi que les personnes 
présentes à l'assemblée, sont invités à garder un 
moment de silence en souvenir de monsieur Mathieu 
Béland, pompier de notre municipalité, décédé 
vendredi le 1er décembre dernier à la suite d'un 
accident automobile.

R 312-2006 Adoption des procès-verbaux des séances du 6 et 
13 novembre 2006

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par
Gaétan Riopel, il est unanimement résolu que les 
procès-verbaux des séances du Conseil tenues les 
6 et 13 novembre 2006 soient adoptés.

ADOPTÉ

R 313-2006 Adoption des comptes

Sur proposition de Françoise Cormier, appuyée par 
André Picard, il est unanimement résolu que les 
crédits étant disponibles pour l'émission des 
chèques, les comptes du mois au montant de 532 
365,45 $ soient adoptés et payés.

ADOPTÉ

  314-2006 État mensuel des revenus et dépenses

La secrétaire-trésorière a déposé aux membres du 
Conseil municipal un état des revenus et dépenses 
au 30 novembre 2006.

R 315-2006 Nomination de la responsable et de la 
représentante à la bibliothèque municipale pour
l'année 2007

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par 
Jean Brousseau, il est unanimement résolu que 
madame Françoise Cormier soit la conseillère 
représentante et que madame Lise Fleury soit la 
responsable de la bibliothèque municipale de 
Crabtree, pour l'année 2007;



Que copie de la présente résolution soit 
transmise au Centre Régional de services aux 
Bibliothèques Publiques du Centre-du-Québec, de 
Lanaudière et de la Mauricie Inc.

ADOPTÉ

R 316-2006 Tarification pour la programmation des activités 
de loisirs pour l'hiver 2007

Attendu que notre directrice des loisirs, a mis 
en place une programmation d'activités de loisirs 
pour tous les groupes d'âge, pour l'hiver 2007;

Attendu qu'il y a lieu d'approuver la 
tarification proposée:

En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Daniel Leblanc, et 
unanimement résolu que les tarifs suivants soient 
en vigueur pour la programmation des activités 
d'hiver 2007:

 Ateliers de théâtre (5 à 12 ans) 35 $
 Scrapbooking (ados) 50 $
 Scrapbooking (adultes)     108 $
 Circuit muscu-cardio (adultes) 40 $
 Badminton libre (de l'heure)  2 $
 Ski à la journée incluant le billet

de remonte-pente et le transport en
autobus (résidents de Crabtree 25 $

(non-résidents) 35 $

Que les prix fixés incluent la TPS et la TVQ.

ADOPTÉ

R 317-2006 Demande de fonds à la MRC de Joliette pour le 
projet d'acquisition d'un module de jeux à 
installer dans le parc Armand-Desrochers

Attendu la politique d'investissement du "pacte 
rural" de la MRC de Joliette;

Attendu que le Conseil municipal souhaite faire 
l'acquisition d'un nouveau module de jeux à 
installer dans le parc Armand-Desrochers;

Attendu que le Conseil municipal a analysé 
différentes options présentées par la compagnie 
TechniSport, lesquelles varient entre 20 000 $ et 
25 000 $;

Attendu la disponibilité des sommes d'argent dans 
l'enveloppe du fonds "pacte rural" pour la 
municipalité de Crabtree;

En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Daniel Leblanc, et 
unanimement résolu:



1. Que le préambule de la 
présente résolution en fasse 
partie intégrante pour valoir 
à toutes fins que de droit.

2. Que la municipalité demande à 
la MRC de Joliette de lui 
réserver le solde de la somme 
restante au Fonds du pacte 
rural affecté à notre 
municipalité, qui est de 6 
847,23 $, afin de nous 
permettre de faire l'achat 
d'un module de jeux pour le 
parc Armand-Desrochers.

ADOPTÉ

R 318-2006 Demande d'aide financière pour Les Vents de 
Lanaudière

Attendu que treize (11) jeunes de notre 
municipalité font partie de Les Vents de 
Lanaudière et que certains d'entre eux 
participeront à plusieurs Festivals (Music fest) 
au printemps 2007;

En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Daniel Leblanc, et 
unanimement résolu d'accorder une aide financière 
à Les Vents de Lanaudière représentant un montant 
de 20 $ par jeune inscrit de notre municipalité 
pour un total de 220 $.

ADOPTÉ

R 319-2006 Règlement 2006-120 - Emprunt pour le remplacement 
et la relocalisation du poste de pompage "D"

Sur proposition de Gaétan Riopel, appuyée par 
André Picard, il est unanimement résolu que le 
règlement 2006-120 autorisant l'exécution de 
travaux de remplacement et de relocalisation du 
poste de pompage "D" situé sur la 1ière avenue, à 
l'intersection de la 19ième rue, décrétant un 
emprunt au montant de 258 130 $ à ces fins et 
imposant une taxe spéciale pour le remboursement 
de cet emprunt, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2006-120

AUTORISANT L’EXÉCUTION DE TRAVAUX DE REMPLACEMENT ET DE 
RELOCALISATION DU POSTE DE POMPAGE "D" SITUÉ SUR LA 1IÈRE

AVENUE À L’INTERSECTION DE LA 19IÈME RUE, DÉCRÉTANT UN 
EMPRUNT AU MONTANT DE 258 130 $ À CES FINS ET IMPOSANT 
UNE TAXE SPÉCIALE POUR LE REMBOURSEMENT DE CET EMPRUNT

Attendu que le poste de pompage "D" situé sur la 1ière

avenue à l’intersection de la 19ième rue nécessite des 
réparations majeures ainsi que sa relocalisation;



Attendu qu'à l'intérieur du plan d'intervention 
d'aqueduc et d'égout de la municipalité, le remplacement 
et la relocalisation du poste de pompage "D" est 
considéré comme un projet "niveau de priorité 1";

Attendu qu’Avis de Motion du présent règlement a été 
donné à la session régulière du Conseil tenue le 5 juin 
2006;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel, appuyé
par André Picard, et unanimement résolu que le règlement 
portant le numéro 2006-120 soit et est adopté et qu’il 
soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement et ses annexes en font 
partie intégrante pour valoir à toutes fins que de 
droit.

ARTICLE 2

La municipalité de Crabtree est autorisée à faire 
exécuter des travaux de remplacement et de 
relocalisation du poste de pompage "D" situé sur la 1ière

avenue à l’intersection de la 19ième rue, et pour ce 
faire, à dépenser une somme de 258 130 $, le tout tel 
que décrit au bordereau d'estimation préliminaire, 
dossier CRBM-012, préparé par la firme d’ingénieurs-
conseils Teknika HBA en date du 5 octobre 2006 et joint 
au présent règlement à l’annexe «A» pour en faire partie 
intégrante.

ARTICLE 3

Pour se procurer les fonds estimés nécessaires aux fins 
du présent règlement, la municipalité de Crabtree est 
autorisée à emprunter une somme de 258 130 $ dont le 
remboursement est réparti sur une période de vingt (20) 
ans.

ARTICLE 4

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l’emprunt, il est imposé et il sera 
prélevé, chaque année, durant le terme de l’emprunt, sur 
tous les immeubles imposables de la municipalité, situés 
sur le parcours du réseau d’égout tel que délimité au 
plan joint en annexe «B», une taxe spéciale à un taux 
suffisant d’après leur valeur telle qu’elle apparaît au 
rôle d’évaluation en vigueur chaque année.

ARTICLE 5

S'il advient que le montant d'une appropriation 
autorisée par le présent règlement est plus élevé que le 
montant effectivement dépensé en rapport avec cette 
appropriation, le Conseil est autorisé à faire emploi de 
cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour lesquelles l'appropriation 
s'avérerait insuffisante.



ARTICLE 6

Le Conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété 
au présent règlement toute contribution ou subvention 
qui pourrait être versée à la municipalité en rapport 
avec la dépense décrétée par le présent règlement.

ARTICLE 7

Le présent règlement entrera en vigueur après avoir reçu 
les approbations requises, conformément à la loi, les 
mesures accessoires et administratives pouvant être 
réglées par résolution si besoin est.

ADOPTÉ

R 320-206 FOURNITURE DU SERVICE DE LA PRÉVENTION DES 
INCENDIES - OFFRE DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-
CHARLES-BORROMÉE

ATTENDU que la municipalité de Crabtree a étudié 
différentes alternatives visant à rencontrer les 
exigences du schéma de couverture de risques en 
matière de protection contre l'incendie;

ATTENDU qu’après analyse, la proposition de la 
Municipalité de Saint-Charles-Borromée relative à 
la protection contre l’incendie et prévoyant la 
fourniture de services sur notre territoire 
s’avère la plus avantageuse;

ATTENDU que la Municipalité de Saint-Charles-
Borromée s’est engagée à respecter l’entente 
signée entre les Municipalités de Crabtree et de 
Sainte-Marie-Salomé concernant les services de 
prévention des incendies;

ATTENDU le projet d’entente clés en main préparé 
par la Municipalité de Saint-Charles-Borromée en 
date de décembre 2006;

En conséquence, il est proposé par Jean 
Brousseau, appuyé par Daniel Leblanc, et 
unanimement résolu:

1. QUE le préambule fasse partie 
intégrante de la présente 
résolution.

2. Que les membres du conseil de la 
municipalité de Crabtree acceptent 
le protocole d’entente daté de 
décembre 2006, relatif à la 
protection contre l’incendie et 
prévoyant la fourniture de 
services à intervenir entre la 
Municipalité de Saint-Charles-
Borromée et la Municipalité de 
Crabtree, ainsi qu’il est rédigé.



3. Que le maire Denis Laporte et la 
directrice générale et secrétaire-
trésorière Sylvie Malo soient 
autorisés à signer ledit protocole 
d’entente.

4. Que copie conforme de la présente 
résolution soit transmise à 
monsieur François Thériault, 
directeur général et secrétaire 
trésorier de la Municipalité de 
Saint-Charles-Borromée.

ADOPTÉ

R 321-2006 Demande d'aide financière de la Société Saint-
Vincent-de-Paul

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par 
Gaétan Riopel, il est unanimement résolu 
d’accorder une aide financière de 400 $ à la 
Société Saint-Vincent-de-Paul de Crabtree pour 
l’exercice financier 2007.

ADOPTÉ

R 322-2006 Projet de règlement 99-044-010 modifiant le 
règlement de zonage 99-044

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par 
Françoise Cormier, il est unanimement résolu que 
le projet de règlement 99-044-010 modifiant le 
règlement de zonage 99-044,soit adopté.

ADOPTÉ

PROJET DE RÈGLEMENT 99-044-010

RÈGLEMENT AYANT POUR EFFET DE MODIFIER CERTAINES 
DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE ZONAGE 99-044

Attendu que le Conseil municipal désire modifier 
certaines dispositions de son règlement de zonage 
99-044;

Attendu que le Conseil municipal doit de plus, 
suite à l'adoption du règlement 228-2006 de la 
MRC de Joliette, adopter un règlement de 
concordance afin d'inclure les nouvelles 
dispositions de la Politique de protection des 
rives et du littoral prévues maintenant à 
l'intérieur du schéma d'aménagement;

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu que le projet de règlement 99-
044-010 ayant pour effet de modifier le règlement 
de zonage numéro 99-044 soit et est adopté et 
qu’il soit statué et décrété par ce règlement, ce 
qui suit:



ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie 
intégrante pour valoir à toutes fins que de 
droit.

ARTICLE 2

À compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement, le 3ième alinéa du 1er paragraphe de 
l'article 3.3.3 intitulé:  INDUSTRIES À CARACTÈRE 
ARSISANAL est modifié afin d'y exclure la phrase 
suivante:

"jusqu'à concurrence de mille deux cents (1 200) 
mètres carrés (12 917,5 pi2)"

ARTICLE 3

À compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement le chapitre 3 du règlement de zonage 
99-044, intitulé:  CLASSIFICATION DES USAGES est 
modifié de façon à y intégrer un nouvel article 
3.9 intitulé USAGE ADDITIONNEL À UN USAGE 
"HABITATION UNIFAMILIALE ISOLEÉ" dont les normes 
applicables sont les suivantes:

3.9 USAGE ADDITIONNEL À UN USAGE 
"HABITATION UNIFAMILIALE ISOLÉE"

3.9.1 Usage additionnel autorisé

Dans toutes les zones, est autorisé 
comme usage additionnel au groupe 
d'usage "habitation unifamiliale 
isolée", l'usage suivant:

a) Un logement additionnel 
(uniplex) est autorisé, et ce, 
aux conditions suivantes:

Normes générales

- un logement supplémentaire 
(uniplex) est autorisé 
uniquement à l'intérieur d'une 
habitation unifamiliale 
isolée;

- il ne peut y avoir qu'un seul 
uniplex par habitation 
unifamiliale;

- il est permis d'aménager un 
uniplex au sous-sol, au rez-
de-chaussée et à l'étage d'une 
habitation unifamiliale 
isolée, en respectant les 
dispositions du présent 
règlement;

- un uniplex peut comporter une 
salle de bain et un maximum de 
trois autres pièces.  
Toutefois, une seule chambre à 
coucher par uniplex est 



autorisée;
- le propriétaire de 

l'habitation unifamiliale doit 
résider dans l'une ou l'autre 
des unités (le logement 
principal ou l'uniplex). (pour 
les fins de la présente, une 
personne morale ne remplit pas 
cette condition);

- afin de pouvoir aménager un 
uniplex, le terrain sur lequel 
est érigé l'habitation 
unifamiliale doit être 
conforme au règlement de 
lotissement de la municipalité 
de Crabtree;

- le logement doit avoir une 
hauteur minimale intérieure de 
deux mètres trente (2,30m) et 
être exempt de toute 
obstruction du plancher au 
plafond fini.

Superficie

- l'aire de plancher totale de 
l'uniplex doit être inférieure 
à l'aire de plancher du 
logement principal (aire de 
plancher de 49% et moins).

Architecture

- L'uniplex doit être intégré à 
l'habitation unifamiliale et 
l'architecture extérieure de 
l'habitation doit être traitée 
de façon à ce qu'on ne puisse 
distinguer la présence de deux 
unités de logements.  
L'aménagement de l'uniplex 
doit donc s'effectuer en 
maintenant une architecture 
d'apparence unifamiliale 
isolée.  Les types de 
revêtement extérieur (murs, 
toiture, ouvertures, etc…) 
doivent être constitués de 
matériaux similaires au 
logement principal;

- L'accès principal à l'uniplex 
doit se faire par un vestibule 
ou hall d'entrée commun;

- L'uniplex doit être relié et 
pouvoir communiquer en 
permanence avec le logement 
principal de l'intérieur.  Ce 
passage doit se faire sans 
contrainte et doit être 
facilement accessible (ex:  
porte, passage, pièce commune, 
et…);



- Un accès extérieur à l'uniplex 
est autorisé;

- Toutefois, si cet accès est 
situé en façade principale de 
l'habitation unifamiliale, il 
devra être situé sur un mur 
qui est en retrait de 1 mètre 
ou plus de la façade 
principale du bâtiment;

- Une adresse civique ne peut 
être donnée à l'uniplex;

- C'est l'accès de l'habitation 
unifamiliale qui doit être en 
premier plan.

Mesures de sécurité

- L'uniplex doit avoir une 
seconde issue.  Elle devra 
être située sur le côté 
latéral ou arrière du 
bâtiment;

- L'uniplex doit posséder un 
avertisseur de fumée.  Il doit 
être de type électrique et 
être relié aux autres 
avertisseurs du logement 
principal.

Stationnement et accès

- Une case de stationnement hors 
rue est exigée pour l'uniplex;

- Le stationnement additionnel 
exigé doit s'intégrer au 
stationnement de l'habitation 
unifamiliale isolée;

- L'uniplex doit partager le 
même accès (entrée) que le 
logement principal.

Services

- Malgré l'ajout d'un uniplex, 
une seule entrée de service 
pour les services d'égout 
sanitaire et d'aqueduc est 
autorisée;

- L'alimentation électrique de 
l'uniplex doit s'effectuer à 
partir de celle du logement 
principal.

ARTICLE 4

À compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement, l'article 4.1 du règlement de zonage 
99-044 est modifié afin d'y ajouter un deuxième 
alinéa qui se lit comme suit:

"Il est également défendu d'établir sur un 
terrain vacant un lieu de stationnement pour les 
véhicules routiers moyennant rémunération, ou 



pour la vente ou l'échange de véhicules neufs ou 
usagés, sans avoir au préalable obtenu un permis 
à cet effet de la municipalité, conformément aux 
dispositions des règlements d'urbanisme en 
vigueur."

ARTICLE 5

À compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement les articles 10.1 et 10.2 du règlement 
de zonage 99-044 intitulés "PROTECTION RIVERAINE 
DES RIVIÈRES ROUGE ET OUAREAU" et "AIRE 
D'INONDATION" sont abrogés et remplacés par les 
dispositions de la Politique de protection des 
rives et du littoral, adoptée par la MRC de 
Joliette par le règlement 2006-228 modifiant le 
schéma d'aménagement, lesquelles dispositions se 
lisent comme suit:

10.1 NORMES APPLICABLES EN BORDURE D'UN 
LAC OU D'UN COURS D'EAU

10.1.1 RIVES ET LITTORAL

10.1.1.1 Autorisation préalable des 
interventions sur les rives et le 
littoral

Toutes les constructions, tous les ouvrages et 
tous les travaux qui sont susceptibles de 
détruire ou de modifier la couverture végétale 
des rives, ou de porter le sol à nu, ou d'en 
affecter la stabilité, ou qui empiètent sur le 
littoral, doivent faire l'objet d'une 
autorisation préalable. Ce contrôle préalable 
devrait être réalisé dans le cadre de la 
délivrance de permis ou d'autres formes 
d'autorisation, par les autorités municipales, le 
gouvernement, ses ministères ou organismes, selon 
leurs compétences respectives. Les autorisations 
préalables qui seront accordées par les autorités 
municipales et gouvernementales prendront en 
considération le cadre d'intervention prévu par 
les mesures relatives aux rives et celles 
relatives au littoral.

Les constructions, ouvrages et travaux relatifs 
aux activités d'aménagement forestier, dont la 
réalisation est assujettie à la Loi sur les 
forêts et à ses règlements, ne sont pas sujets à 
une autorisation préalable des municipalités.

10.1.1.2 Mesures relatives aux rives

Dans la rive, sont en principe interdits toutes 
les constructions, tous les ouvrages et tous les 
travaux. Peuvent toutefois être permis les 
constructions, les ouvrages et les travaux 
suivants, si leur réalisation n'est pas 
incompatible avec d'autres mesures de protection 
préconisées pour les plaines inondables:



a) L'entretien, la réparation et la démolition 
des constructions et ouvrages existants, 
utilisés à des fins autres que municipales, 
commerciales, industrielles, publiques ou 
pour des fins d'accès public;

b) Les constructions, les ouvrages et les 
travaux à des fins municipales, 
commerciales, industrielles, publiques ou 
pour des fins d'accès public, y compris leur 
entretien, leur réparation et leur 
démolition, s'ils sont assujettis à 
l'obtention d'une autorisation en vertu de 
la Loi sur la qualité de l'environnement;

c) La construction ou l'agrandissement d'un 
bâtiment principal à des fins autres que 
municipales, commerciales, industrielles, 
publiques ou pour des fins d'accès public 
aux conditions suivantes:

 les dimensions du lot ne permettent 
plus la construction ou 
l'agrandissement de ce bâtiment 
principal à la suite de la création de 
la bande de protection de la rive et il 
ne peut raisonnablement être réalisé 
ailleurs sur le terrain;

 le lotissement a été réalisé avant 
l'entrée en vigueur du premier 
règlement municipal applicable 
interdisant la construction dans la 
rive;

 le lot n'est pas situé dans une zone à 
forts risques d'érosion ou de 
glissements de terrain identifiée au 
schéma d'aménagement et de 
développement;

 une bande minimale de protection de 5 
mètres devra obligatoirement être 
conservée dans son état actuel ou 
préférablement retournée à l'état 
naturel si elle ne l'était déjà.

d) La construction ou l'érection d'un bâtiment 
auxiliaire ou accessoire de type garage, 
remise, cabanon ou piscine, est possible 
seulement sur la partie d'une rive qui n'est 
plus à l'état naturel et aux conditions 
suivantes:

 les dimensions du lot ne permettent 
plus la construction ou l'érection de 
ce bâtiment auxiliaire ou accessoire, à 
la suite de la création de la bande de 
protection de la rive;

 le lotissement a été réalisé avant 
l'entrée en vigueur du premier 
règlement municipal applicable 
interdisant la construction dans la 
rive;



 une bande minimale de protection de 5 
mètres devra obligatoirement être 
conservée dans son état actuel ou 
préférablement retournée à l'état 
naturel si elle ne l'était déjà;

 le bâtiment auxiliaire ou accessoire 
devra reposer sur le terrain sans 
excavation ni remblayage.

e) Les ouvrages et travaux suivants relatifs à 
la végétation:

 les activités d'aménagement forestier 
dont la réalisation est assujettie à la 
Loi sur les forêts et à ses règlements 
d'application;

 la coupe d'assainissement;
 la récolte d'arbres de 50 % des tiges 

de 10 centimètres et plus de diamètre, 
à la condition de préserver un couvert 
forestier d'au moins 50 % dans les 
boisés privés utilisés à des fins 
d'exploitation forestière ou agricole;

 la coupe nécessaire à l'implantation 
d'une construction ou d'un ouvrage 
autorisé;

 la coupe nécessaire à l'aménagement 
d'une ouverture de 5 mètres de largeur 
donnant accès au plan d'eau, lorsque la 
pente de la rive est inférieure à 30 %;

 l'élagage et l'émondage nécessaires à 
l'aménagement d'une fenêtre de 5 mètres 
de largeur, lorsque la pente de la rive 
est supérieure à 30 %, ainsi qu'à 
l'aménagement d'un sentier ou d'un 
escalier qui donne accès au plan d'eau;

 aux fins de rétablir un couvert végétal 
permanent et durable, les semis et la 
plantation d'espèces végétales, 
d'arbres ou d'arbustes et les travaux 
nécessaires à ces fins;

 les divers modes de récolte de la 
végétation herbacée lorsque la pente de 
la rive est inférieure à 30 % et 
uniquement sur le haut du talus lorsque 
la pente est supérieure à 30%.

f) La culture du sol à des fins d'exploitation 
agricole est permise à la condition de 
conserver une bande minimale de végétation 
de trois mètres dont la largeur est mesurée 
à partir de la ligne des hautes eaux ; de 
plus, s'il y a un talus et que le haut de 
celui-ci se situe à une distance inférieure 
à 3 mètres à partir de la ligne des hautes 
eaux, la largeur de la bande de végétation à 
conserver doit inclure un minimum d'un mètre 
sur le haut du talus.

g) Les ouvrages et travaux suivants:

 l'installation de clôtures;



 l'implantation ou la réalisation 
d'exutoires de réseaux de drainage 
souterrain ou de surface et les 
stations de pompage;

 l'aménagement de traverses de cours 
d'eau relatif aux passages à gué, aux 
ponceaux et ponts ainsi que les chemins 
y donnant accès;

 les équipements nécessaires à 
l'aquaculture;

 toute installation septique conforme à 
la réglementation sur l'évacuation et 
le traitement des eaux usées des 
résidences isolées édictée en vertu de 
la Loi sur la qualité de 
l'environnement;

 lorsque la pente, la nature du sol et 
les conditions de terrain ne permettent 
pas de rétablir la couverture végétale 
et le caractère naturel de la rive, les 
ouvrages et les travaux de 
stabilisation végétale ou mécanique 
tels les perrés, les gabions ou 
finalement les murs de soutènement, en 
accordant la priorité à la technique la 
plus susceptible de faciliter 
l'implantation éventuelle de végétation 
naturelle, à la condition que les plans 
pour de tels travaux soient préparés et 
signés par un ingénieur professionnel 
qui atteste que leur conception et leur 
construction réduisent au minimum les 
risques de danger pour l'environnement;

 les puits individuels;
 la reconstruction ou l'élargissement 

d'une route ou d'un chemin existant 
incluant les chemins de ferme et les 
chemins forestiers;

 les ouvrages et travaux nécessaires à 
la réalisation des constructions, 
ouvrages et travaux autorisés sur le 
littoral conformément à l’article 
10.1.1.3;

 les activités d'aménagement forestier 
dont la réalisation est assujettie à la 
Loi sur les forêts et à sa 
réglementation sur les normes 
d'intervention dans les forêts du 
domaine de l'État.

10.1.1.3 Mesures relatives au littoral

Sur le littoral, sont en principe interdits 
toutes les constructions, tous les ouvrages et 
tous les travaux.

Peuvent toutefois être permis les constructions, 
les ouvrages et les travaux suivants, si leur 
réalisation n'est pas incompatible avec d'autres 
mesures de protection recommandées pour les 
plaines inondables:



a) les quais, abris ou débarcadères sur 
pilotis, sur pieux ou fabriqués de plates-
formes flottantes;

b) l'aménagement de traverses de cours d'eau 
relatif aux passages à gué, aux ponceaux et 
aux ponts;

c) les équipements nécessaires à l'aquaculture;

d) les prises d'eau;

e) l'aménagement, à des fins agricoles, de 
canaux d'amenée ou de dérivation pour les 
prélèvements d'eau dans les cas où 
l'aménagement de ces canaux est assujetti à 
l'obtention d'une autorisation en vertu de 
la Loi sur la qualité de l'environnement;

f) l'empiétement sur le littoral nécessaire à 
la réalisation des travaux autorisés dans la 
rive;

g) les travaux de nettoyage et d'entretien dans 
les cours d'eau, sans déblaiement, effectués 
par une autorité municipale conformément aux 
pouvoirs et devoirs qui lui sont conférés 
par la loi;

h) les constructions, les ouvrages et les 
travaux à des fins municipales, 
industrielles, commerciales, publiques ou 
pour fins d'accès public, y compris leur 
entretien, leur réparation et leur 
démolition, assujettis à l'obtention d'une 
autorisation en vertu de la Loi sur la 
qualité de l'environnement, de la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la 
faune (L.R.Q., c. C-61.1), de la Loi sur le 
régime des eaux (L.R.Q., c. R-13) et de 
toute autre loi;

i) l'entretien, la réparation et la démolition 
de constructions et d'ouvrages existants, 
qui ne sont pas utilisés à des fins 
municipales, industrielles, commerciales, 
publiques ou d'accès public.

10.2 PLAINE INONDABLE

10.2.1 Autorisation préalable des 
interventions dans les plaines 
inondables

Toutes les constructions, tous les ouvrages et 
tous les travaux qui sont susceptibles de 
modifier le régime hydrique, de nuire à la libre 
circulation des eaux en période de crue, de 
perturber les habitats fauniques ou floristiques 
ou de mettre en péril la sécurité des personnes 
et des biens, doivent faire l'objet d'une 
autorisation préalable. Ce contrôle préalable 
devrait être réalisé dans le cadre de la 



délivrance de permis ou d'autres formes 
d'autorisation, par les autorités municipales ou 
par le gouvernement, ses ministères ou 
organismes, selon leurs compétences respectives. 
Les autorisations préalables qui seront accordées 
par les autorités municipales et gouvernementales 
prendront en considération le cadre 
d'intervention prévu par les mesures relatives 
aux plaines inondables et veilleront à protéger 
l'intégrité du milieu ainsi qu'à maintenir la 
libre circulation des eaux.

Les constructions, ouvrages et travaux relatifs 
aux activités d'aménagement forestier, dont la 
réalisation est assujettie à la Loi sur les 
forêts et à ses règlements, et les activités 
agricoles réalisées sans remblai ni déblai ne 
sont pas sujets à une autorisation préalable des 
municipalités.

10.2.2 Mesures relatives à la zone de grand 
courant d'une plaine inondable

Dans la zone de grand courant d'une plaine 
inondable ainsi que dans les plaines inondables 
identifiées sans que ne soient distinguées les 
zones de grand courant de celles de faible 
courant sont en principe interdits toutes les 
constructions, tous les ouvrages et tous les 
travaux, sous réserve des mesures prévues aux 
articles 10.2.3 et 10.2.4.

10.2.3 Constructions, ouvrages et travaux 
permis

Malgré le principe énoncé précédemment, peuvent 
être réalisés dans ces zones, les constructions, 
les ouvrages et les travaux suivants, si leur 
réalisation n'est pas incompatible avec les 
mesures de protection applicables pour les rives 
et le littoral:

a) les travaux qui sont destinés à maintenir en 
bon état les terrains, à entretenir, à 
réparer, à moderniser ou à démolir les 
constructions et ouvrages existants, à la 
condition que ces travaux n'augmentent pas 
la superficie de la propriété exposée aux 
inondations ; cependant, lors de travaux de 
modernisation ou de reconstruction d'une 
infrastructure liée à une voie de 
circulation publique, la superficie de 
l'ouvrage exposée aux inondations pourra 
être augmentée de 25 % pour des raisons de 
sécurité publique ou pour rendre telle 
infrastructure conforme aux normes 
applicables ; dans tous les cas, les travaux 
majeurs à une construction ou à un ouvrage 
devront entraîner l'immunisation de 
l'ensemble de celle-ci ou de celui-ci;

b) les installations entreprises par les 
gouvernements, leurs ministères et 



organismes, qui sont nécessaires aux 
activités de trafic maritime, notamment les 
quais, les brise-lames, les canaux, les 
écluses et les aides fixes à la navigation ; 
des mesures d'immunisation appropriées 
devront s'appliquer aux parties des ouvrages 
situées sous le niveau d'inondation de la 
crue à récurrence de 100 ans;

c) les installations souterraines linéaires de 
services d'utilité publique telles que les 
pipelines, les lignes électriques et 
téléphoniques ainsi que les conduites 
d'aqueduc et d'égout ne comportant aucune 
entrée de service pour des constructions ou 
ouvrages situés dans la zone inondable de 
grand courant;

d) la construction de réseaux d'aqueduc ou 
d'égout souterrains dans les secteurs déjà 
construits mais non pourvus de ces services 
afin de raccorder uniquement les 
constructions et ouvrages déjà existants à 
la date d'entrée en vigueur du premier 
règlement municipal interdisant les 
nouvelles implantations;

e) les installations septiques destinées à des 
constructions ou des ouvrages existants ; 
l'installation prévue doit être conforme à 
la réglementation sur l'évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences 
isolées édictée en vertu de la Loi sur la 
qualité de l'environnement;

f) l'amélioration ou le remplacement d'un puits 
d'une résidence ou d'un établissement 
existant par un puits tubulaire, construit 
de façon à éliminer les risques de 
contamination par scellement de l'espace 
annulaire par des matériaux étanches et de 
façon durable ainsi qu'à éviter la 
submersion;

g) un ouvrage à aire ouverte, à des fins 
récréatives, autre qu'un terrain de golf, 
réalisable sans remblai ni déblai;

h) la reconstruction lorsqu'un ouvrage ou une 
construction a été détruit par une 
catastrophe autre qu'une inondation ; les 
reconstructions devront être immunisées 
conformément aux prescriptions du document 
complémentaire;

i) les aménagements fauniques ne nécessitant 
pas de remblai et ceux qui en nécessitent, 
mais dans ce dernier cas, seulement s'ils 
sont assujettis à l'obtention d'une 
autorisation en vertu de la Loi sur la 
qualité de l'environnement;

j) les travaux de drainage des terres;



k) les activités d'aménagement forestier, 
réalisées sans déblai ni remblai, dont la 
réalisation est assujettie à la Loi sur les 
forêts et à ses règlements;

l) les activités agricoles réalisées sans 
remblai ni déblai.

10.2.4 Constructions, ouvrages et travaux 
admissibles à une dérogation

Peuvent également être permis certaines 
constructions, certains ouvrages et certains 
travaux, si leur réalisation n'est pas 
incompatible avec d'autres mesures de protection 
applicables pour les rives et le littoral et 
s'ils font l'objet d'une dérogation conformément 
aux dispositions de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). L’article 10.2.7
indique les critères que les communautés 
métropolitaines, les MRC ou les villes exerçant 
les compétences d'une MRC devraient utiliser 
lorsqu'ils doivent juger de l'acceptabilité d'une 
demande de dérogation. Les constructions, 
ouvrages et travaux admissibles à une dérogation 
sont:

a) les projets d'élargissement, de 
rehaussement, d'entrée et de sortie de 
contournement et de réalignement dans l'axe 
actuel d'une voie de circulation existante, 
y compris les voies ferrées;

b) les voies de circulation traversant des 
plans d'eau et leurs accès;

c) tout projet de mise en place de nouveaux 
services d'utilité publique situés au-dessus 
du niveau du sol tels que les pipelines, les 
lignes électriques et téléphoniques, les 
infrastructures reliées aux aqueducs et 
égouts, à l'exception des nouvelles voies de 
circulation;

d) les puits communautaires servant au captage 
d'eau souterraine;

e) un ouvrage servant au captage d'eau de 
surface se situant au-dessus du niveau du 
sol;

f) les stations d'épuration des eaux usées;

g) les ouvrages de protection contre les 
inondations entrepris par les gouvernements, 
leurs ministères ou organismes, ainsi que 
par les municipalités, pour protéger les 
territoires déjà construits et les ouvrages 
particuliers de protection contre les 
inondations pour les constructions et 
ouvrages existants utilisés à des fins 
publiques, municipales, industrielles, 
commerciales, agricoles ou d'accès public;



h) les travaux visant à protéger des 
inondations, des zones enclavées par des 
terrains dont l'élévation est supérieure à 
celle de la cote de crue de récurrence de 
100 ans, et qui ne sont inondables que par 
le refoulement de conduites;

i) toute intervention visant:

 l'agrandissement d'un ouvrage destiné à 
la construction navale et aux activités 
maritimes, ou portuaires;

 l'agrandissement d'un ouvrage destiné 
aux activités agricoles, industrielles, 
commerciales ou publiques;

 l'agrandissement d'une construction et 
de ses dépendances en conservant la 
même typologie de zonage;

j) les installations de pêche commerciale et 
d'aquaculture;

k) l'aménagement d'un fonds de terre à des fins 
récréatives, d'activités agricoles ou 
forestières, avec des ouvrages tels que 
chemins, sentiers piétonniers et pistes 
cyclables, nécessitant des travaux de 
remblai ou de déblai ; ne sont cependant pas 
compris dans ces aménagements admissibles à 
une dérogation, les ouvrages de protection 
contre les inondations et les terrains de 
golf;

l) un aménagement faunique nécessitant des 
travaux de remblai, qui n'est pas assujetti 
à l'obtention d'une autorisation en vertu de 
la Loi sur la qualité de l'environnement;

m) les barrages à des fins municipales, 
industrielles, commerciales ou publiques, 
assujettis à l'obtention d'une autorisation 
en vertu de la Loi sur la qualité de 
l'environnement.

10.2.5 Mesures relatives à la zone de faible 
courant d'une plaine inondable

Dans la zone de faible courant d'une plaine 
inondable sont interdits:

a) toutes les constructions et tous les 
ouvrages non immunisés;

b) les travaux de remblai autres que ceux 
requis pour l'immunisation des constructions 
et ouvrages autorisés.

Dans cette zone peuvent être permis des 
constructions, ouvrages et travaux bénéficiant de 
mesures d'immunisation différentes de celles 
prévues à l’article 10.2.6, mais jugées 
suffisantes dans le cadre d'une dérogation 



adoptée conformément aux dispositions de la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme à cet effet par 
une communauté métropolitaine, une MRC ou une 
ville exerçant les compétences d'une MRC.

10.2.6 MESURES D'IMMUNISATION APPLICABLES 
AUX CONSTRUCTIONS, OUVRAGES ET 
TRAVAUX RÉALISÉS DANS UNE PLAINE 
INONDABLE

Les constructions, ouvrages et travaux permis 
devront être réalisés en respectant les règles 
d'immunisation suivantes, en les adaptant au 
contexte de l'infrastructure visée:

1. aucune ouverture (fenêtre 
soupirail, porte d'accès, garage, 
etc…) ne peut être atteinte par la 
crue de récurrence de 100 ans;

2. aucun plancher de rez-de-chaussée 
ne peut être atteint par la crue à 
récurrence de 100 ans;

3. les drains d'évacuation sont munis 
de clapets de retenue;

4. pour toute structure ou partie de 
structure sise sous le niveau de la 
crue à récurrence de 100 ans, une 
étude soit produite démontrant la 
capacité des structures à résister 
à cette crue, en y intégrant les 
calculs relatifs à:

 l'imperméabilisation;
 la stabilité des structures;
 l'armature nécessaire;
 la capacité de pompage pour 

évacuer les eaux 
d'infiltration; et

 la résistance du béton à la 
compression et à la tension.

5. le remblayage du terrain doit se 
limiter à une protection immédiate 
autour de la construction ou de 
l'ouvrage visé et non être étendu à 
l'ensemble du terrain sur lequel il 
est prévu ; la pente moyenne, du 
sommet du remblai adjacent à la 
construction ou à l'ouvrage 
protégé, jusqu'à son pied, ne 
devrait pas être inférieure à 33⅓ % 
(rapport 1 vertical: 3 horizontal).

Dans l'application des mesures d'immunisation, 
dans le cas où la plaine inondable montrée sur 
une carte aurait été déterminée sans qu'ait été 
établie la cote de récurrence d'une crue de 100 
ans, cette cote de 100 ans sera remplacée par la 
cote du plus haut niveau atteint par les eaux de 
la crue ayant servi de référence pour la 



détermination des limites de la plaine inondable 
auquel, pour des fins de sécurité, il sera ajouté 
30 centimètres.

10.2.7 CRITÈRES PROPOSÉS POUR JUGER DE 
L'ACCEPTABILITÉ D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION

Pour permettre de juger de l'acceptabilité d'une 
dérogation, toute demande formulée à cet effet 
devrait être appuyée de documents suffisants pour 
l'évaluer. Cette demande devrait fournir la 
description cadastrale précise du site de 
l'intervention projetée et démontrer que la 
réalisation des travaux, ouvrages ou de la 
construction proposés satisfait aux 5 critères 
suivants en vue de respecter les objectifs des 
présentes en matière de sécurité publique et de 
protection de l'environnement:

1. assurer la sécurité des personnes et la 
protection des biens, tant privés que 
publics en intégrant des mesures appropriées 
d'immunisation et de protection des 
personnes;

2. assurer l'écoulement naturel des eaux ; les 
impacts sur les modifications probables au 
régime hydraulique du cours d'eau devront 
être définis et plus particulièrement faire 
état des contraintes à la circulation des 
glaces, de la diminution de la section 
d'écoulement, des risques d'érosion générés 
et des risques de hausse du niveau de 
l'inondation en amont qui peuvent résulter 
de la réalisation des travaux ou de 
l'implantation de la construction ou de 
l'ouvrage;

3. assurer l'intégrité de ces territoires en 
évitant le remblayage et en démontrant que 
les travaux, ouvrages et constructions 
proposés ne peuvent raisonnablement être 
localisés hors de la plaine inondable;

4. protéger la qualité de l'eau, la flore et la 
faune typique des milieux humides, leurs 
habitats et considérant d'une façon 
particulière les espèces menacées ou 
vulnérables, en garantissant qu'ils 
n'encourent pas de dommages ; les impacts 
environnementaux que la construction, 
l'ouvrage ou les travaux sont susceptibles 
de générer devront faire l'objet d'une 
évaluation en tenant compte des 
caractéristiques des matériaux utilisés pour 
l'immunisation;

5. démontrer l'intérêt public quant à la 
réalisation des travaux, de l'ouvrage ou de 
la construction.



ARTICLE 6

À compter de l’entrée en vigueur du présent 
règlement, le chapitre 11 du règlement de zonage 
99-044 est modifié de façon à y ajouter l'article 
11.8.1 qui se lit comme suit:

Une construction ou un ouvrage dérogatoire 
bénéficie d'un droit acquis, advenant le cas où, 
à la demande de la municipalité, d'un organisme 
public ou toute autre personne ayant un pouvoir 
d'expropriation, une opération cadastrale ayant 
pour but d'élargir une rue publique ou un espace 
de terrain d'utilité publique, rendrait non 
conforme l'implantation de ladite construction ou 
dudit ouvrage.

ARTICLE 7

À compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement, la table des matières du règlement de 
zonage 99-044 est modifiée de façon à y intégrer 
les dispositions du présent règlement.

ARTICLE 8

Le présent règlement entrera en vigueur 
conformément à la loi.

ADOPTÉ

R 323-2007 Projet de règlement 99-042-002 modifiant le 
règlement de lotissement 99-042

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par 
Françoise Cormier, il est unanimement résolu que 
le projet de règlement 99-042-002 modifiant le 
règlement de lotissement 99-042,soit adopté.

ADOPTÉ

PROJET DE RÈGLEMENT 99-042-002

RÈGLEMENT AYANT POUR EFFET DE MODIFIER CERTAINES 
DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT 99-042

Attendu que la municipalité de Crabtree désire 
modifier certaines dispositions du règlement de 
lotissement numéro 99-042;

Attendu que ces modifications apportées au 
règlement de lotissement 99-042 correspondent 
adéquatement aux orientations de la municipalité;

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu que le projet de règlement 99-
042-002 ayant pour effet de modifier le règlement 
de lotissement numéro 99-042 soit et est adopté 
et qu’il soit statué et décrété par ce règlement, 
ce qui suit:



ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie 
intégrante pour valoir à toutes fins que de 
droit.

ARTICLE 2

À compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement, l'article 3.1 du règlement de 
lotissement 99-042, intitulé "DOMAINE 
D'APPLICATION", est modifié afin d'y ajouter à la 
fin du premier alinéa, le texte suivant:

"à l'exception d'une opération relative au 
cadastre vertical ou horizontal effectuée lors de 
la conversion d'un immeuble en copropriété".

ARTICLE 3

À compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement, l'article 4.1.4 du règlement de 
lotissement 99-042, intitulé "Lot desservi et 
usage autre que l'habitation unifamiliale isolée"
est modifiée afin d'y ajouter un deuxième alinéa, 
qui se lit comme suit:

"Cependant, la création d'un nouveau lot doit 
respecter les normes minimales de l'article 
4.1.3".

ARTICLE 4

Le présent règlement entrera en vigueur 
conformément à la loi.

ADOPTÉ

R 324-2007 Projet de règlement 99-045-004 modifiant le 
règlement administratif 99-045

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par 
Françoise Cormier, il est unanimement résolu que 
le projet de règlement 99-045-004 modifiant le 
règlement administratif 99-045,soit adopté.

ADOPTÉ

PROJET DE RÈGLEMENT 99-045-004

RÈGLEMENT AYANT POUR EFFET DE MODIFIER CERTAINES 
DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT ADMINISTRATIF 99-045

Attendu que la municipalité de Crabtree désire 
modifier certaines dispositions du règlement 
administratif numéro 99-045, pour différentes 
considérations;

Attendu que le Conseil municipal doit de plus, 
suite à l'adoption du règlement 228-2006 de la 
MRC de Joliette, adopter un règlement de 
concordance afin d'inclure les définitions en 
rapport avec la Politique de protection des rives 



et du littoral prévue maintenant à l'intérieur du 
schéma d'aménagement;

Attendu que ces modifications apportées au 
règlement administratif 99-045 correspondent 
adéquatement aux orientations de la municipalité;

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu que le projet de règlement 99-
045-004 ayant pour effet de modifier le règlement 
administratif numéro 99-045 soit et est adopté et 
qu’il soit statué et décrété par ce règlement, ce 
qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie 
intégrante pour valoir à toutes fins que de 
droit.

ARTICLE 2

À compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement, le chapitre 3 intitulé Terminologie du 
règlement administratif 99-045 est modifié afin 
que les définitions suivantes remplacent ou 
soient ajoutés aux définitions déjà existantes:

Ligne des hautes eaux

La ligne des hautes eaux est la ligne qui, aux 
fins de l'application des présentes, sert à 
délimiter le littoral et la rive.

Cette ligne des hautes eaux se situe à la ligne 
naturelle des hautes eaux, c'est-à-dire:

a) à l'endroit où l'on passe d'une prédominance 
de plantes aquatiques à une prédominance de 
plantes terrestres, ou s'il n'y a pas de 
plantes aquatiques, à l'endroit où les plantes 
terrestres s'arrêtent en direction du plan 
d'eau.

b) dans le cas où il y a un ouvrage de retenue 
des eaux, à la cote maximale d'exploitation de 
l'ouvrage hydraulique pour la partie du plan 
d'eau situé en amont.

c) dans le cas où il y a un mur de soutènement 
légalement érigé, à compter du haut de 
l'ouvrage.

À défaut de pourvoir déterminer la linge des 
hautes eaux à partir des critères précédents, 
celle-ci peut être localisée comme suit:

d) si l'information est disponible, à la limite 
des inondations de récurrence de 2 ans, 
laquelle est considérée équivalente à la ligne 
établie selon les critères botaniques définis, 
précédemment au point a).



Rive

Pour les fins des présentes, la rive est une 
bande de terre qui borde les lacs et cours d'eau 
et qui s'étend vers l'intérieur des terres à 
partir de la ligne des hautes eaux.  La largeur 
de la rive à protéger se mesure horizontalement.

La rive a un minimum de 15 mètres:

D'autres part, dans le cadre de l'application de 
la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1) et de sa 
réglementation se rapportant aux normes 
d'intervention dans les forêts du domaine de 
l'État, des mesures particulières de protection 
sont prévues pour la rive.

Littoral

Pour les fins des présentes, le littoral est 
cette partie des lacs et cours d'eau qui s'étend 
à partir de la ligne des hautes eaux vers le 
centre du plan d'eau.

Cours d'eau

Tous les cours d'eau, à débit régulier ou 
intermittent.  Sont toutefois exclus de la notion 
de cours d'eau, les fossés tels que définis au 
présent chapitre 3.  Par ailleurs, en milieu 
forestier public, les catégories de cours d'eau 
visés par l'application des présentes sont celles 
définies par la réglementation sur les normes 
d'intervention édictée en vertu de la Loi sur les 
forêts.

Plaine inondable

Aux fins des présentes, la plainte inondable est 
l'espace occupé par un lac ou un cours d'eau en 
période de crue.  Elle correspond à l'étendue 
géographique des secteurs inondés dont les limites 
sont précisées par l'un des moyens suivants:

- une carte approuvée dans le cadre d'une 
convention conclue entre le 
gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada relativement à 
la cartographie et à la protection des 
plaines d'inondation;

- une carte publiée par le gouvernement 
du Québec;

- les cotes d'inondation de récurrence 
de 20 ans, de 100 ans ou les deux, 
établies par le gouvernement du 
Québec;

- les cotes d'inondation de récurrence 
de 10 ans, de 100 ans ou les deux, 
auxquelles il est fait référence dans 
un schéma d'aménagement et de 
développement, un règlement de 



contrôle intérimaire ou un règlement 
d'urbanisme d'une municipalité.

S'il survient un conflit dans l'application de 
différents moyens, et qu'ils sont tous 
susceptibles de régir une situation donnée selon 
le droit applicable, la plus récente carte ou la 
plus récente cote d'inondation, selon le cas, 
dont la valeur est reconnue par le ministre du 
Développement durable, de l'environnement et des 
Parcs, devrait servir à délimiter l'étendue de la 
plainte inondable.

Zone de grand courant

Cette zone correspond à la partie d'une plaine 
inondable qui peut être inondée lors d'une crue 
de récurrence de 20 ans.

Zone de faible courant

Cette zone correspond à la partie de la plaine 
inondable, au-delà de la limite de la zone de 
grand courant, qui peut être inondée lors d'une 
crue de récurrence de 100 ans.

Coupe d'assainissement

Une coupe d'assainissement consiste en l'abattage 
ou la récolte d'arbres déficients, tarés, 
dépérissants, endommagés ou morts dans un 
peuplement d'arbres.

Fossé

Un fossé est une petite dépression en long 
creusée dans le sol, servant à l'écoulement des 
eaux de surface des terrains avoisinants, soit 
les fossés de chemin, les fossés de ligne qui 
n'égouttent que les terrains adjacents ainsi que 
les fossés ne servant à drainer qu'un seul 
terrain.

Immunisation

L'immunisation d'une construction, d'un ouvrage 
ou d'un aménagement consiste à l'application de 
différentes mesures, énoncées à l'article 10.2.6, 
du règlement de zonage 99-044 visant à apporter 
la protection nécessaire pour éviter les dommages 
qui pourraient être causés par une inondation.

Uniplex

Logement supplémentaire autorisé uniquement à 
l'intérieur d'une habitation unifamiliale isolée.

ARTICLE 3

À compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement le paragraphe 1. de l'article 6.3 ainsi 
que ses 2 alinéas, sont modifiés pour se lire 
comme suit:



1. Aucun permis de construction ne 
sera émis à moins que:

a) l'objet de la demande soit conforme aux 
dispositions des règlements de zonage, 
lotissement et construction en vigueur 
dans la municipalité.

b) La demande soit accompagnée de tous les 
renseignements, les plans et documents 
requis par le présent règlement.

c) Le tarif requis pour l'obtention du 
permis de construction soit payé.

d) L'emplacement sur lequel doit être 
érigée chaque construction projetée, à 
l'exclusion d'une piscine et des 
constructions érigées dans une zone 
agricole et devant être utilisées à des 
fins agricoles, incluant la résidence 
de l'exploitant agricole, ne forme un 
ou plusieurs lot distincts aux plans et 
livres de renvois officiels de la 
municipalité.

 Cependant, cette condition ne 
s'applique pas à toute construction 
dont la localisation est identique 
à cette d'une construction 
existante ainsi qu'à l'égard de 
toute construction projetée au 
sujet de laquelle il est démontré 
au fonctionnaire désigné qu'elle ne 
sera pas érigée sur des terrains 
appartenant à des propriétaires 
différents.

 Cette exemption accordée 
conformément au paragraphe 
précédent ne s'applique pas lorsque 
le coût estimé de l'opération 
cadastrale permettant de créer un 
ou plusieurs lots distincts avec 
l'emplacement sur lequel la 
construction doit être érigée 
n'excède pas 10% du coût estimé de 
celle-ci.

 Les conditions du premier 
paragraphe ne s'applique pas non 
plus aux travaux de construction, 
de transformation, réparation ou 
agrandissement et rajout de 
stationnements, de clôtures et de 
constructions accessoires.

ARTICLE 4

Le présent règlement entrera en vigueur 
conformément à la loi.

ADOPTÉ



R 325-2006 Conditions de vente des terrains dans le secteur 
"B" du projet de développement domiciliaire "La 
montée des bois"

Attendu que la municipalité est propriétaire de 
dix-neuf (19) terrains à vocation unifamiliale 
dans le secteur "B" du projet de développement 
domiciliaire "La montée des bois";

Attendu que plusieurs individus et entreprises se 
sont montrés intéressés à faire l’acquisition de 
ces terrains;

Attendu qu’il y a lieu de fixer les conditions de 
vente desdits terrains;

En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc, 
appuyé par Françoise Cormier, et unanimement 
résolu:

A) Que le préambule de la présente résolution en 
fasse partie intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.

B) Que les terrains suivants soient mis en vente:

1. 474-19
2. 474-20
3. 474-25
4. 474-26
5. 474-27
6. 474-28
7. 474-32
8. 474-33
9. 473-15
10. 473-16
11. 473-17
12. 473-18
13. 473-19
14. 473-20
15. 473-21
16. 473-22
17. 473-23
18. 473-24
19. 473-25

C) Que les conditions de vente de chacun de ces 
terrains soient déterminées ainsi:

1. Construire et compléter à cent pour cent 
(100%) (bâtiment principal) une résidence 
unifamiliale, conforme aux exigences de la 
réglementation municipale, sur l’immeuble 
vendu, au plus tard dans un délai de trois 
(3) ans de la date de la signature de l’acte 
de vente.  L’acheteur accepte, à défaut 
d’avoir terminé les travaux dans ce délai, 
de verser une somme de cinq dollars (5$) par 
jour de défaut au vendeur à titre de 
dommages liquidés et exigibles.



2. Si l’acquéreur décidait de vendre ou 
d’autrement aliéner la totalité de 
l’immeuble ou une partie de l’immeuble 
acquis aux termes de l’acte de vente avant 
le début des travaux de construction du 
bâtiment principal mentionné au paragraphe 
précédent, le vendeur aura, avant tous 
autres, la préférence de s’en porter 
acquéreur pour le même prix du pied carré 
que payé et aux mêmes conditions que 
précisées dans l’acte de vente en y faisant 
les adaptations nécessaires.  Par 
conséquent, l’acquéreur s’engage à aviser le 
vendeur par écrit de toute offre qui 
pourrait lui être faite ou qu’il pourra 
faire lui-même en lui faisant parvenir une 
copie d’une telle offre.  Le vendeur aura un 
délai de quarante (40) jours de la réception 
de cet avis pour informer l’acquéreur de son 
intention d’acheter l’immeuble pour le même 
prix et aux mêmes conditions énoncées dans 
l’acte de vente en faisant les adaptations 
nécessaires et l’acte de vente devra être 
signé dans un délai de trente (30) jours de 
la date de la levée de cet option d'acheter, 
les répartitions d'usage devant être faites 
à cette date.  À défaut d'informer 
l'acquéreur dans ledit délai et de la façon 
précitée de son intention de se prévaloir de 
ce droit d’achat, l’acquéreur aura le droit 
de donner suite à l’offre en question.

3. Que le prix soit fixé à 1.25 $ le pied carré 
(incluant la TPS et la TVQ).

4. Que la municipalité reçoive les offres 
d’achat des personnes intéressées, sur un 
formulaire préparé à cet effet dont copie 
est annexée à la présente résolution pour en 
faire partie intégrante.

5. Qu’un dépôt de 10% du prix du terrain soit 
exigé lors du dépôt d’une offre d’achat, 
fait par chèque à l'ordre de la municipalité 
de Crabtree.

6. L’offrant-acheteur aura vingt-et-un (21) 
jours ouvrables à partir de la date de 
signature de l'offre d'achat pour déposer le 
solde de 90% du prix du terrain et signer le 
contrat notarié le rendant propriétaire de 
l’immeuble.  À défaut de se conformer à 
cette période, l’offrant acheteur perdra le 
dépôt de 10% à titre de dommages liquidés et 
exigibles.

D) Que le notaire Jacques Raymond soit mandaté 
pour rédiger les actes de vente, dont les frais
sont à la charge de l’acquéreur.



E) Que le maire et la secrétaire-trésorière de la 
municipalité ou en leur absence le maire 
suppléant et le secrétaire-trésorier adjoint 
sont autorisés à signer les actes de vente.

F) Que copie de la présente résolution soit
transmise à Me Jacques Raymond, notaire.

ADOPTÉ

R 326-2006 Règlement 2006-121 - Emprunt pour les travaux 
d'Hydro-Québec, de Bell Canada et de Vidétron sur 
la 8ième rue entre la 1ière avenue et la 4ième avenue

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par 
Françoise Cormier, il est unanimement résolu que 
le règlement 2006-121 décrétant des travaux de 
remplacement de certains poteaux du réseau 
électrique d'Hydro-Québec, du réseau de 
télécommunication de Bell Canada et du réseau de 
câblodistribution de Vidéotron, sur la 8ième rue, 
entre la 1ière avenue et la 4ième avenue, autorisant 
un emprunt au montant de 96 810 $ à ces fins et 
imposant une taxe spéciale pour le remboursement 
de cet emprunt, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2006-121

DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE REMPLACEMENT DE CERTAINS 
POTEAUX DU RÉSEAU ÉLECTRIQUE D'HYDRO-QUÉBEC, DU RÉSEAU 
DE TÉLÉCOMMUNICATION DE BELL CANADA ET DU RÉSEAU DE 
CÂBLODISTRIBUTION DE VIDEOTRON, SUR LA 8IÈME RUE, ENTRE 
LA 1IÈRE AVENUE ET LA 4IÈME AVENUE, AUTORISANT UN EMPRUNT 
AU MONTANT DE 96 810 $ À CES FINS, ET IMPOSANT UNE TAXE 
SPÉCIALE POUR LE REMBOURSEMENT DE CET EMPRUNT

Attendu que la municipalité de Crabtree a élaboré un 
projet de revitalisation de son artère commerciale 
qu'est la 8ième rue, plus particulièrement entre la 1ière

avenue et la 4ième avenue;

Attendu qu'il y a lieu de remplacer et/ou de modifier 
et/ou d'enlever certains poteaux du réseau d'électricité 
d'Hydro-Québec, du réseau de télécommunication de Bell 
Canada et du réseau de câblodistribution de Vidéotron 
comprenant également la présence de la fibre optique de 
la Commission scolaire des Samares, sur ce tronçon de la 
8ième rue;

Attendu qu'un avis de motion du présent règlement a été 
donné à la séance d'ajournement du Conseil tenue le 18 
septembre 2006;

En conséquence et pour ces motifs, il est proposé par 
Daniel Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu que le règlement numéro 2006-121 soit 
et est adopté et qu'il soit statué et décrété par ce 
règlement ce qui suit:



ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement et ses annexes en font 
partie intégrante pour valoir à toutes fins que de 
droit.

ARTICLE 2

La municipalité de Crabtree est autorisée à faire 
exécuter des travaux de remplacement et/ou de 
modification et/ou d'enlèvement de certains poteaux du 
réseau d'électricité d'Hydro-Québec, du réseau de 
télécommunication de Bell Canada et du réseau de 
câblodistribution de Vidéotron comprenant également la 
présence de la fibre optique de la Commission scolaire 
des Samares, sur la 8ième rue, entre la 1ière avenue et la 
4ième avenue, et pour ce faire, à dépenser une somme 
n'excédant pas 96 810 $, le tout selon les estimés 
budgétaires préparés par Hydro-Québec en date du 31 
octobre 2006 (réseau 62466256), par Bell Canada, en date 
du 13 novembre 2006 (référence K04089) et par Vidéotron, 
en date du 23 novembre 2006 (projet 29-2244740-R-15-823) 
lesquels estimés sont annexés au présent règlement pour 
en faire partie intégrante:

RÉPARTITION DES COÛTS

Hydro-Québec 49 500 $
Bell Canada 19 284 $
Vidéotron 11 891 $
Sous-total 80 675 $
Frais contingents (20%) 16 135 $

TOTAL DE L'EMPRUNT: 96 810 $

ARTICLE 3

Pour se procurer les fonds estimés nécessaires aux fins 
du présent règlement, la municipalité de Crabtree est 
autorisée à emprunter une somme n'excédant pas 96 810 $, 
dont le remboursement est réparti sur une période 
d'amortissement de vingt (20) ans.

ARTICLE 4

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l’emprunt, il est imposé et il sera 
prélevé, chaque année, durant le terme de l’emprunt, sur 
tous les immeubles imposables situés sur le territoire 
de la municipalité une taxe spéciale à un taux suffisant 
d’après la valeur telle qu’elle apparaît au rôle 
d’évaluation en vigueur chaque année.

ARTICLE 5

S'il advient que le montant d'une appropriation 
autorisée par le présent règlement est plus élevé que le 
montant effectivement dépensé en rapport avec cette 
appropriation, le Conseil est autorisé à faire emploi de 
cet excédent pour payer toutes autres dépenses décrétées 
par le présent règlement et pour lesquelles 
l'appropriation s'avérerait insuffisante.



ARTICLE 6

Le Conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété 
au présent règlement toute contribution ou subvention 
qui pourrait être versée à la municipalité en rapport 
avec l'objet du présent règlement.

ARTICLE 7

Le présent règlement entrera en vigueur après avoir reçu 
les approbations requises, conformément à la loi, les 
mesures accessoires et administratives pouvant être 
réglées par résolution si besoin est.

ADOPTÉ

R 327-2006 Travaux sur le chemin Sainte-Marie - déplacement 
des poteaux d'Hydro-Québec et ingénierie de Bell 
Canada contenu dans le parc Hydro

Attendu que la municipalité a décrété, par le 
règlement 2006-117, des travaux de prolongement 
du réseau d'aqueduc et d'égout sur une partie du 
chemin Sainte-Marie;

Attendu qu'afin de faire une réfection adéquate 
de cette partie du chemin Sainte-Marie, une 
demande a été adressée à Hydro-Québec afin de 
déplacer cinq (5) poteaux du réseau;

Attendu que pour pouvoir déplacer les cinq (5) 
poteaux, la municipalité a dû acquérir, pour fin 
de rue, des parties de lots le long du chemin 
Sainte-Marie, de Victoire Latendresse, Paule 
Dalphond et Jacques Gaudet;

Attendu qu'Hydro-Québec a négocié, avec l'aide de 
la municipalité, des servitudes aériennes en vue 
du déplacement des fils rattachés au réseau, avec 
Marie-France Séguin, François Dufresne, Bernard 
Froment, Théogène Francoeur et Victoire 
Latendresse;

Attendu qu'Hydro-Québec nous a confirmé qu'il 
procéderait au déplacement de ses poteaux et de 
ses lignes électriques;

Attendu qu'après avoir discuté avec les services 
d'ingénierie de Bell Canada pour le déplacement 
de leur réseau rattaché aux poteaux d'Hydro-
Québec, il y a lieu de prévoir des sommes pour la 
réalisation desdits travaux;

Attendu que le prix fixé par Bell Canada est de 7 
276,03 $ (taxes en sus);

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu:

1. Que le préambule de la présente résolution en 
fasse partie intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.



2. D'autoriser Bell Canada à déplacer son réseau
contenu dans le parc Hydro situé sur le chemin 
Sainte-Marie, entre les numéros civiques 270 et 
350, pour le montant mentionné ci-haut.

3. Que les sommes nécessaires à la réalisation des 
travaux soient puisées à même le surplus 
accumulé.

ADOPTÉ

R 328-2006 Travaux sur le chemin Sainte-Marie - déplacement 
des poteaux d'Hydro-Québec et ingénierie de
Vidéotron contenu dans le parc Hydro

Attendu que la municipalité a décrété, par le 
règlement 2006-117, des travaux de prolongement 
du réseau d'aqueduc et d'égout sur une partie du 
chemin Sainte-Marie;

Attendu qu'afin de faire une réfection adéquate 
de cette partie du chemin Sainte-Marie, une 
demande a été adressée à Hydro-Québec afin de 
déplacer cinq (5) poteaux du réseau;

Attendu que pour pouvoir déplacer les cinq (5) 
poteaux, la municipalité a dû acquérir, pour fin 
de rue, des parties de lots le long du chemin 
Sainte-Marie, de Victoire Latendresse, Paule 
Dalphond et Jacques Gaudet;

Attendu qu'Hydro-Québec a négocié, avec l'aide de 
la municipalité, des servitudes aériennes en vue 
du déplacement des fils rattachés au réseau, avec 
Marie-France Séguin, François Dufresne, Bernard 
Froment, Théogène Francoeur et Victoire 
Latendresse;

Attendu qu'Hydro-Québec nous a confirmé qu'il 
procéderait au déplacement de ses poteaux et de 
ses lignes électriques;

Attendu qu'après avoir discuté avec les services 
d'ingénierie de Vidéotron pour le déplacement de 
leur réseau rattaché aux poteaux d'Hydro-Québec, 
il y a lieu de prévoir des sommes pour la 
réalisation desdits travaux;

Attendu que le prix fixé par Vidéotron est de 12 
287,19 $ (taxes en sus);

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu:

4. Que le préambule de la présente résolution en 
fasse partie intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.

5. D'autoriser Vidéotron à déplacer son réseau 
contenu dans le parc Hydro situé sur le chemin 
Sainte-Marie, entre les numéros civiques 270 et 
350, pour le montant mentionné ci-haut.



6. Que les sommes nécessaires à la réalisation des 
travaux soient puisées à même le surplus 
accumulé.

ADOPTÉ

R 329-2006 Travaux chemin Sainte-Marie - regard d'accès de 
Bell Canada

Attendu que la municipalité a décrété, par le 
règlement 2006-117, des travaux de prolongement 
du réseau d'aqueduc et d'égout sur une partie du 
chemin Sainte-Marie;

Attendu que lors de la réalisation des travaux, 
nous avons constaté qu'il y avait, dissimulé sous
l'accotement,  un regard d'accès comportant des 
installations de Bell Canada, lequel regard 
devait être rehaussé;

Attendu que des frais nous serons facturé par 
Bell Canada pour le rehaussement de ce regard 
d'accès;

Attendu qu'il y a lieu de confirmer par 
résolution à Bell Canada que nous acceptons les 
frais pour le rehaussement de ce regard d'accès;

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu d'informer Bell Canada que 
nous acceptons les frais de 2 345.00 $ (taxes en 
sus) pour le rehaussement du regard d'accès situé 
sur le tronçon du chemin Sainte-Marie qui est en 
réfection.

Que les sommes nécessaires à la réalisation des 
travaux soient puisées à même le surplus 
accumulé.

ADOPTÉ

R 330-2006 Boni de formation pour les pompiers à temps 
partiel

Attendu que l'article 12.02 de l'entente avec les 
pompiers à temps partiel prévoit que les pompiers 
qui ont complété la formation de base de 350 
heures exigée pour le poste de "pompier 1", ont 
droit à un boni de 1 000 $;

Attendu que l'entente avec les pompiers à temps 
partiel prévoyait que ce boni serait versé sur 
trois (3) ans, soit 2006, 2007 et 2008;

Attendu que suite à l'acceptation de l'entente 
avec la municipalité de Saint-Charles-Borromée, 
il y a lieu de verser le solde de ce boni aux 
pompiers qui y ont droit avant le 31 décembre 
2006;



En conséquence, il est proposé par Jean 
Brousseau, appuyé par Daniel Leblanc, et 
unanimement résolu:

1. Que le préambule de la présente résolution en 
fasse partie intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.

2. De verser d'ici le 31 décembre 2006, aux 
pompiers qui y ont droit, le solde du boni 
prévu à l'article 12.02 de l'entente avec les 
pompiers à temps partiel, soit la somme de 600 
$ par pompier admissible.

ADOPTÉ

R 331-2006 Contribution au souper de Noël de l'Association 
des pompiers

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par 
Daniel Leblanc, il est unanimement résolu de 
contribuer financièrement à l'organisation du 
souper de Noël des pompiers à temps partiel, en 
accordant un montant de 15 $ par pompiers 
présents à cette fête.

ADOPTÉ

L'assemblée est ajournée au lundi 18 décembre
2006 à 18H30.

L'assemblée est levée à 21:47 heures.

Denis Laporte, maire Sylvie Malo, sec.-trés.


